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  INDUSTRIE COMMERCE AGRICULTURE 

 2002 2008 2002/2008 2002 2008 2002/2008 2002 
  

2008 
  

2002/2008 
  
  

  

Voix % Voix % écart % 
sg 
08 

écart 
sg 

Voix % Voix % 
écart 
% 

sg 
08 

écart 
sg 

Voix % Voix % écart % 
sg 
08 

écart 
sg 

INSCRITS 119963   111 235         73 550   86 294         7 008   11 083         

VOTANTS 60208 50,19 43 926 39,49       20 795 28,27  20 347 23,58       2 508 35,79  2 845 25,67       

EXPRIMES 56647 47,22 42 335 38,06       19 902 27,06  19 709 22,84       2 431 34,69  2 775 25,04       

ABSTENTION 63316 52,78 68 900 61,94       53 648 72,94  66 585 77,16       4 577 65,31  8 308 74,96       

NB SIEGES           36 + 1           38 + 2           24 + 5 

CFDT 13 119 23,16 9012 21,29 -1,87 8 - 1 5 049 25,37  4 633 23,51 -1,86 10 = 10 781 32,13  829 29,87 -2,25 11 + 3 

CFE-CGC 3 418 6,03 2775 6,55 0,52 0 = 0 987 4,96  1 083 5,49 0,54 0 = 0 94 3,87  265 9,55 5,68 1 + 1 

CFTC 5 845 10,32 3950 9,33 -0,99 1 - 1 2 165 10,88  1 696 8,61 -2,27 1 - 2 184 7,57  182 6,56 -1,01 0 = 0 

CGT 20 734 36,60 16991 40,13 3,53 19 + 3 5 620 28,24  6 355 32,24 4,01 18 + 4 626 25,75  595 21,44 -4,31 6 = 6 

DIVERS 713 1,26 592 1,40 0,14 0 = 0 174 0,87  0   -0,87 0 = 0 0 11,15  0 0,00 -11,15 0 = 0 

FO 11 223 19,81 7443 17,58 -2,23 8 = 8 4 422 22,22  3 345 16,97 -5,25 7 - 2 271 11,15  318 11,46 0,31 1 = 1 

SOLIDAIRES 376 0,66 379 0,90 0,24 0 = 0 380 1,91  1 083 5,49 3,59 0 = 0 0 0,00  0 0,00 0,00 0 = 0 

UNSA 1 219 2,15 1193 2,82 0,67 0 = 0 1 105 5,55  1 514 7,68 2,13 2 + 2 475 19,54  586 21,12 1,58 5 + 1 

 
 
 
 
 
 

 TOTAL 
GENERAL  

TOTAL 
GENERAL ECART 

 2002 2008 
2002/2008 

 Voix % Voix % écart% 
  

sièges 
2002 

sièges 
2008 

écart 
sièges 

INSCRITS 308 386   302 216           

VOTANTS 118 954 38,57  97 441 32,24 -6,33        

EXPRIMES 113 202 36,71  94 434 31,25 -5,46       

ABSTENTION 195 184 63,29  208 182 68,89 5,59       

NB SIEGES           148 160 + 12 

CFDT 28 855 25,49  22 125 23,43 -2,06 49 49 = 0 

CFE-CGC 9 165 8,10  8 549 9,05 + 0,96 11 18 + 7 

CFTC 11 785 10,41  8 312 8,80 -1,61 6 2 - 4 

CGT 34 830 30,77  31 417 33,27 + 2,50 51 58 + 7 

DIVERS 
Salariés 

982 0,87  641 0,68 -0,19 0 0 = 0 

FO 22 083 19,51  15 245 16,14 -3,36 25 24 - 1 

SOLIDAIRES 920 0,81  2 550 2,70 + 1,89 0 0 = 0 

UNSA 4 582 4,05  5 595 5,92 + 1,88 6 9 + 3 

 
 
 
 

ELECTIONS PRUD’HOMMES 2008 : 
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  ACTIV. DIVERSES ENCADREMENT 

 2002 
  

2008 
  

2002/2008 
  

2002 
  

2008 2002/2008 

  
Voix % Voix % 

écart 
% 

sg 
08 

écart sg Voix % Voix % 
écart 
% 

sg 
08 

écart 
sg 

INSCRITS 84 072   70 635         23 793   22 969         

VOTANTS 24 731 29,42  21 561 30,52       10 712 45,02  8 762 38,15       

EXPRIMES 23 728 28,22  20 979 29,70       10 494 44,11  8 636 37,60       

ABSTENTION 60 344 71,78  49 656 70,30       13 299 55,89  14 333 62,40       

NB SIEGES           31 + 1           31 + 3 

CFDT 7 043 29,68  5 820 27,74 -1,94 11 = 11 2 863 27,28  1 831 21,20 -6,08 9 - 2 

CFE-CGC 1 113 4,69  1 105 5,27 0,58 0 = 0 3 553 33,86  3 321 38,46 4,60 17 + 6 

CFTC 2 393 10,09  1 676 7,99 -2,10 0 = 0 1 198 11,42  808 9,36 -2,06 0 - 1 

CGT 6 747 28,43  6 459 30,79 2,35 13 + 1 1 103 10,51  1 017 11,78 1,27 2 - 1 

DIVERS Salariés 0   49 0,23 0,23 0 = 0 95 0,91  0   -0,91 0 = 0 

FO 5 215 21,98  3 382 16,12 -5,86 6 = 6 952 9,07  757 8,77 -0,31 2 + 1 

SOLIDAIRES 0   822 3,92 3,92 0 = 0 164 1,56  266 3,08 1,52 0 = 0 

UNSA 1 217 5,13  1 666 7,94 2,81 1 = 1 566 5,39  636 7,36 1,97 1 = 1 

 
 

ANALYSE DES RESULTATS 
 

La CGT en région renforce sa 1
ère

 place des organisations 

syndicales en Franche-Comté à la fois en % et en sièges (+2,5% et 

+ 7 sièges).  

Ainsi, il creuse l’écart avec les autres confédérations (près de 10% 

avec la CFDT et plus de 17% avec FO). 

La CGT en région conforte sa 1
ère

 place dans l’industrie (+3,2% et + 

3 sièges), dans le commerce (+4% + 4 sièges), gagne la 1
ère

 place 

en activités diverses avec 30,79%  (+ 2,36%  et +1 siège) et une 

place dans l’encadrement pour devenir la 3
ème

 organisation avec 

une progression de + 1,27%. 

 

SUR LES CONSEILS DES SUCCES A VALORISER 
 

Une analyse détaillée de chaque conseil sera faite lors du prochain Comité Régional le 15 janvier. Mais en attendant on peut déjà 

relever quelques succès remarquables et remarqués : 

 

� DOLE et LONS LE SAUNIER  qui réalisent le % de voix le plus élevé de la région avec 38,06% et 22 sièges sur 58 en Franche-

Comté. 

 

� BESANCON : On peut saluer le succès remporté où la CGT devient pour la 1
ère

 fois la 1
ère

 organisation syndicale du conseil 

devant la CFDT. 

 

� MONTBELIARD : La CGT renforce considérablement sa 1
ère

 place avec + 6,2% des voix et creuse l’écart avec la CFDT (+18%) 

et FO (+24%).  Progression remarquable dans l’industrie de + 8%  ainsi que dans le commerce avec + de 6,5%, la CGT prend  

la 1
ère

 place dans la section.   

 

CONSTRUIRE DES PLANS DE SYNDICALISATIONS 
 

Tous ces résultats sont un formidable encouragement à poursuivre notre bataille de redéploiement et de renforcement de la CGT. 

Aujourd’hui avec moins de 10 000 adhérents en Franche-Comté mais 31417 voix aux élections et des milliers d’autres dans 

l’éducation nationale et chez les territoriaux, nous avons de véritables possibilités de syndicalisation et de création de bases 

nouvelles.  

  
EVOLUTION  2002/2008 

  
Voix % % sièges  Ecart 

sièges  
Jura 7 083 38,06 + 1,5 % 22 + 1 

Belfort 4 076 33,12 + 2,7 % 8 + 2 

Doubs 14 802 32,79 + 4,4 % 15 + 3 
Haute 
Saône 5 457 29,66 - 1,2 % 13 + 1 

UN SUCCES QUI EN APPELLE D’AUTRES 
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Au CESR Franche Comté, vos représentants 

CGT sont à votre écoute et à votre 

disposition pour, avec vous, être les forces 

vives de la CGT en Région Franche Comté. 

 

De gauche à droite : 

Kolette Athimon, Gilles Spicher, Jacques 

Bauquier, Jean-Louis Duprez, Catherine 

Angyan et Michel Gillon. 

 

Qu’est ce que le Conseil Economique et 

Social Régional ?  

La Composition, le rôle et mission du CESR 

ainsi que toutes les déclarations du groupe 

CGT sont consultables sur le site du Comité 

régional http://www.franche-comte.cgt.fr 

 

Chaque groupe siégeant au CES, intervient sur les dossiers présentés.  

 

Par exemple, sur deux rapports dernièrement soumis à l’avis du CES, nos interventions sont 

le reflet des orientations CGT en Région : 
 

Autosaisine sur le TGV Rhin Rhône 
 

Le « groupe de travail TGV » du CES Franche Comté va 

rendre son premier rapport concernant l’impact de la 

mise en service de la branche Est  du TGV Rhin Rhône 

pour notre région (décembre 2011), après une vaste 

concertation avec l’ensemble des acteurs politiques et 

socio économiques et à partir des expériences vécues 

par les régions Lorraine et Champagne Ardennes. 

 

La grande vitesse ferroviaire devient un des moteurs 

du développement économique et de l’attractivité 

d’une région.  

 

Les élus CGT au CESR ont, à maintes reprises, rappelé le 

rôle social des transports collectifs et l’indispensable 

équité dont doit bénéficier l’ensemble des franc 

comtois dans ce domaine en matière tarifaire et 

bénéficier d’un accès au TGV par des dessertes 

ferroviaires ou routières.  

 

Nos interventions ont aussi tempéré ‘’l’euphorie’’ du 

développement économique dans l’environnement des 

deux gares nouvelles (Auxon/Besançon et Belfort-

Montbéliard/Mérou-Moval) et rappelé que les 

territoires du Haut-Jura, du Haut-Doubs et de la Haute-

Saône ne devaient pas être oubliés par les  

infrastructures ferroviaires.  

 

Saisine Conseil Régional sur le Partenariat Public 

Privé 
 

La raréfaction de la ressources budgétaire publique a 

amené le Conseil Régional à saisir le CESR sur la 

pertinence des « contrats de partenariats dits 

« PPP ». 

 

Après le travail de ‘’défrichage’’ des textes en 

permanentes évolutions…, le groupe de travail PPP a 

apporté ses lumières sur ce sujet économiquement et 

socialement sensible. 

 

Ni remède miracle, ni danger absolu, le PPP est un 

outil de gestion nouveau dans la commande publique 

mais aussi dans les pratiques des entreprises privées. 

Si le PPP peut permettre une toute relative souplesse 

financière il n’en reste pas moins que la collectivité 

publique paiera la note ! 

 

Les élus CGT ont rappelé que les pratiques de gestion 

liées aux PPP ne devaient mettre en cause l’intérêt 

public, la continuité apportées par de réels services 

publics et encore moins augmenter les tarifs pour les 

usagers. 

 

Le PPP n’est pas une fatalité   ! 

 

CESR 
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Extrait de déclaration du groupe CGT 

pour les orientations budgétaires 

le 14 octobre 08 

 
La situation économique et sociale traitée 

sur une page, qui à la fois souligne que 

l’industrie des biens d’équipements reste le 

moteur de l’économie régionale, se limite à 

un constat et non une volonté politique 

affirmée pour définir une stratégie ouvrant 

des perspectives de développement sur les 

territoires les plus touchés et les emplois 

qui s’y rattachent. 

 

Lire dans l’industrie automobile, la 

production ralentit mais les perspectives 

restent bonnes, c’est pour le moins 

surprenant lorsque l’on connait bien la 

situation dans la sous-traitance. 

 

Pour les salariés aujourd’hui, c’est le 

chômage partiel et poursuite de 

délocalisation et fermeture du site Faurecia 

en 2009 et pour l’avenir, c’est l’insécurité 

sociale. 

 

Pour nous, défendre le pouvoir d’achat, 

c’est avant tout défendre l’emploi, la 

sécurisation des parcours professionnels, 

l’investissement production et les salaires. 

 

Comme nous l’avons déjà dit, plusieurs 

régions mettent en place des dispositifs qui 

engagent les différents acteurs de la vie 

économique et sociale sur : 

 

• La conditionnalité des aides 

publiques 

• La sécurisation des parcours 

professionnels 

• Le dialogue social territorial 

 

L’avis du CESR ne reprenant pas l’essentiel 

de notre réflexion ou ne poussant pas 

assez loin la critique constructive, en 

conséquence, le groupe CGT s’abstiendra. 
 

 Extrait de déclaration du groupe CGT  sur la 

situation économique et sociale demandée 

par la présidente de région  

le 31 octobre 08 

 
Cette crise n’est pas fatale et relève bien de l’épuisement 

d’un système toujours en quête de rentabilité du capital 

avec des règles dont désormais la nocivité et l’inefficacité 

ne sont plus à démontrer. La financiarisation de 

l’économie, que la CGT a toujours combattue, n’est pas 

une dérive mais le point d’aboutissement d’une logique 

dont les responsabilités ne sont pas partagées et pour 

cause ! 

Rien que pour ces raisons, il est inacceptable qu’une fois 

de plus, ce soit les travailleurs qui payent pour les 

profiteurs et les spéculateurs. 

Face à l’urgence sociale, aucun dispositif sérieux n’est mis 

en place par le gouvernement pour arrêter les 

licenciements, les renvois des intérimaires, le chômage 

partiel pris en partie sur les CP et RTT, mais qui va 

entrainer pour une majorité de salariés des pertes 

importantes de salaires, et en plus c’est la 

déréglementation sociale organisée avec la flexibilité 

renforcée du travail pour les salariés, avec l’ouverture des 

magasins le dimanche, l’assouplissement dans le 

recrutement des CDD, l’allongement de la durée du travail 

à 70 ans, mais rien sur l’augmentation du pouvoir d’achat 

des salariés, rien sur sécurisation de l’emploi, rien sur 

l’impulsion d’une politique industrielle et de la recherche 

novatrice et structurante, quid de la croissance, de la 

consommation, des débouchés. 

Face à cette situation, il faut prévaloir d’autres  choix, 

d’autres logiques, par une réorientation des politiques 

publiques en faveur du développement économique et de 

la croissance par l’augmentation du pouvoir d’achat des 

salariés et l’investissement des entreprises. 

Pour la Franche-Comté, les leviers d’action à mettre en 

œuvre doivent reposer sur des dispositifs qui encadrent 

mieux les aides publiques, qui engagent la responsabilité 

sociale des entreprises, qui sécurisent les parcours 

professionnels et qui impulsent le dialogue social dans les 

branches d’activité et dans les territoires. 

 

Dans cette logique d’encadrement des aides publiques, la 

CGT propose que le Conseil Régional saisisse la CES pour 

faire une évaluation de toutes les aides publiques attribuées 

aux entreprises francs-comtoises (400 M€ en 2006), c’est 

plus que le budget de la région pour en connaitre 

l’utilisation et l’efficacité en terme de développement 

économique, d’emploi, de formation professionnelle et de 

progrès social. 

CESR 
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Face aux conséquences de la crise financière sur 

l’emploi, il est urgent d’appliquer les propositions 

CGT en matière de sécurité sociale 

professionnelle. 

 
Depuis plusieurs années, la CGT dénonce les politiques 

d’entreprises basées sur le tout financier et l’objectif de 

rentabilisation maximale du capital à court terme de la part 

des actionnaires. 

Cette crise contredit tous les discours patronaux et 

gouvernementaux tenus jusqu’à ces dernières semaines et 

met en cause toute la logique économico financière mise en 

œuvre depuis 25 ans à l’échelle mondiale.   

Mais pour les gouvernements ça ne se discutent pas : « la 

crise économique est la conséquence de la crise 

financière » ; il suffirait de « sauver les principales banques 

et entreprises », de « moraliser la finance » et de 

« poursuivre les réformes » pour faire « repartir la machine 

économique ». 

 

La crise est un bon alibi ! 
 

Arrêtons les plaisanteries. La crise structurelle n’est pas 

seulement due à une « exubérance financière ». Elle a 3 

racines profondes : 

1. Une nouvelle phase de la mondialisation qui a permis la 

mise en concurrence des travailleurs à une échelle sans 

précédent, 

2. Une augmentation de la rentabilité du capital qui a accru 

la pression sur les salariés, développé la précarité et 

réduit l’investissement dans la sphère productive, 

3. L’existence d’un volume impressionnant de liquidités qui 

a permis une inflation des actifs financiers et 

immobiliers. 

 

Moraliser ne suffira donc pas. Injecter des 

liquidités et du capital non plus ! 

 

La crise actuelle met en exergue le besoin d’une 

réorientation des finances publiques pour une nouvelle 

stratégie de développement économique et sociale.  

 

La CGT avance 6 propositions : 

 

MISE EN PLACE D’UNE VERITABLE POLITIQUE 

INDUSTRIELLE  au niveau français et européen, pour sortir 

des stratégies financières qui dictent la vie des salariés dans 

les entreprises. Il faut redonner les moyens humains et 

financiers pour la recherche et le développement en lien avec 

une formation professionnelle tout au long de la vie et la 

reconnaissance des qualifications afin de mieux sécuriser les 

parcours professionnels.  

SECURITE SOCIALE PROFESSIONNELLE. Face à 

l’insécurité sociale et aux mutations économiques et 

industrielles, la CGT propose de mettre en 

expérimentation notre système de « sécurité sociale 

professionnelle » dans un certain nombre de branches 

particulièrement concernées par d’importantes 

restructurations afin de préserver les capacités humaines.  

 

CREATION D’UN POLE PUBLIQUE FINANCIER  

autour des institutions qui demeurent sous influence de 

l’état ou de la puissance publique : Caisse des dépôts et de 

consignations, Banque Postale, la banque de France 

OSEO… L’objectif étant de faciliter le financement des 

projets créateurs d’emploi, de formation et 

d’investissement productif.  

Il pourrait être abondé immédiatement par 100 Mds d’€ en 

mettant fin aux gâchis dans le budget de l’état. 

70 milliards d’€ (niches fiscales) au titre de cadeaux 

fiscaux qui profitent aux plus riches et 33 milliards d’€ au 

titre d’exonération des cotisations dites patronales.  

 

CONDITIONNALITES DES AIDES AUX 

ENTREPRISES ET CONTROLE SOCIAL DE LEURS 

UTILISATIONS  pour permettre une révision des 

mécanismes d’aides aux entreprises sous contrôle d’une 

commission nationale afin que les subventions et 

allégements de cotisations bénéficient au développement 

industriel et à l’emploi. 

Les 65 milliards d’€ en 2007 doivent être réorientés sur la 

base de critères transparents pour promouvoir des 

investissements économiques et industriels.  

 

DROITS NOUVEAUX DES CE   
Mise en place d’un droit de véto suspensif des comités 

d’entreprises sur les plans de licenciements collectifs. 

Une période de six mois serait ouverte pour dégager, avec 

les pouvoirs publics et les directions, des solutions 

alternatives garantissant l’emploi et le devenir des sites 

industriels et des territoires. 

Ce serait une première étape vers une véritable « sécurité 

sociale professionnelle ». 

 

AUGMENTATION DES SALAIRES ET DES 

RETRAITES  
La CGT revendique la fin de l’austérité salariale. La 

consommation des ménages est le moteur économique de 

la France (plus de 50% du PIB)  Pour relancer l’économie et 

regagner la croissance il faut augmenter tous les salaires et 

les retraites sur la base d’un SMIC à 1600€. 

 

Consultation des propositions détaillées sur le 

site du Comité Régional CGT  Franche-Comté 

http://www.franche-comte.cgt.fr 
 

PROPOSITIONS CGT 


